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1 ARTICLE PRINCIPAL 

1.1 Taxes sur l’eau, les eaux usées et les déchets : nouvelle édition du rapport sur les 50 plus 

grandes villes de Suisse 

Le Surveillant des prix publie la cinquième édition du rapport « Comparaison des taxes sur l’eau, les 

eaux usées et les déchets pour les 50 plus grandes villes de Suisse »1. Ce rapport a pour but de 

présenter les montants des taxes en vigueur début 2026 dans les 50 villes les plus peuplées de Suisse 

et de montrer leur évolution par rapport aux taxes prélevées en 2023. 

Depuis une vingtaine d’années, le Surveillant des prix suit l’évolution des taxes relatives à l’approvisionnement 

en eau, à l’élimination des eaux usées et à l’élimination des déchets. À ce propos, il gère un site internet 

consacré à la comparaison de ces taxes dans les communes suisses les plus peuplées (plus de 5000 

habitantes et habitants) 2. 

En octobre 2006, la Surveillance des prix a publié le rapport « Comparaison des taxes sur l’eau, les eaux 

usées et les déchets pour les 30 plus grandes villes de Suisse »3, dans lequel étaient présentées les taxes 

prélevées pour trois types de ménage. Depuis lors, trois autres éditions ont été publiées (20114, 20175 et 

20236), couvrant les 50 plus grandes villes de Suisse. Le but de cette cinquième édition est de présenter les 

montants des taxes dans les 50 villes les plus peuplées de Suisse en vigueur début 2026 et de montrer leur 

évolution par rapport aux taxes prélevées en 2023. La population de ces villes avoisine les 2,71 millions 

d’habitants, ce qui représente environ 30 % de la population suisse.  

Les coûts totaux annuels de ces trois services sont très élevés et sont couverts en grande partie par les taxes 

causales payées par les ménages et les entreprises suisses. En 2024, rien que pour l’approvisionnement en 

eau, les coûts d’exploitation et de capital s’élevaient à 1,76 milliards de francs. La valeur de remplacement de 

l'infrastructure d'eau potable est estimée à environ 60 milliards de francs, soit en moyenne 6600 francs par 

habitant7. Selon les données les plus récentes fournies par les associations de la branche, les coûts annuels 

de l’évacuation et de l’épuration des eaux usées s’élèvent à environ 2,2 milliards de francs par an. Ce montant 

comprend l’exploitation, l’entretien, le renouvellement des réseaux d’égouts ainsi que le fonctionnement des 

stations d’épuration (STEP). La valeur de remplacement de toute l'infrastructure (canalisations et STEP) 

représente environ 77 milliards de francs8. Selon les indications de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), 

le coût annuel total de l’élimination de l’ensemble des déchets dépasse les 3 milliards de francs9. 

Le graphique 1 présente la somme des trois taxes pour les trois catégories de ménages utilisées dans le 

rapport. Une minorité de communes (voir graphique 1 ci-dessous) ne prélèvent aucune taxe sur les déchets 

auprès des ménages. 

 

 
1 Accessible sur www.monsieur-prix.admin.ch sous Documentation > Publications > Etudes & Analyses > 2026 > Comparaison des taxes sur l’eau, les eaux 

usées et les déchets. 
2 https://www.preisvergleiche.preisueberwacher.admin.ch/?l=1.  
3 Accessible sur www.monsieur-prix.admin.ch sous Documentation > Publications > Etudes & Analyses > 2006 > Comparaison des taxes sur l’eau, les eaux 

usées et les déchets. 
4 Accessible sur www.monsieur-prix.admin.ch sous Documentation > Publications > Etudes & Analyses > 2011 > Comparaison des taxes sur l’eau, les eaux 

usées et les déchets. 
5 Accessible sur www.monsieur-prix.admin.ch sous Documentation > Publications > Etudes & Analyses > 2017 > Comparaison des taxes sur l’eau, les eaux 

usées et les déchets. 
6 Accessible sur www.monsieur-prix.admin.ch sous Documentation > Publications > Etudes & Analyses > 2023 > Comparaison des taxes sur l’eau, les eaux 

usées et les déchets. 
7 Cf. Aqua & Gas | Plateforme pour l’eau, le gaz et la chaleur | 20260224 Statistiques sur l'eau pour l'année d'exploitation 2024 (consulté le 9 juin 2026). 
8 Cf. Branche Chiffres clés Coûts - VSA Wasser Wissen et Epuration des eaux usées | SVGW (consultés le 9 juin 2026). 
9 Cf. Matières premières, déchets et économie circulaire : en bref (consulté le 9 juin 2026). 

http://www.monsieur-prix.admin.ch/
https://www.preisvergleiche.preisueberwacher.admin.ch/?l=1
http://www.monsieur-prix.admin.ch/
http://www.monsieur-prix.admin.ch/
http://www.monsieur-prix.admin.ch/
http://www.monsieur-prix.admin.ch/
https://www.aquaetgas.ch/fr/svgw-news/eau/20260224-statistiques-sur-leau-pour-lann%C3%A9e-dexploitation-2024/
https://inf-eau.ch/branche-chiffres-cles-couts/
https://www.svgw.ch/fr/eau/outils-de-communication/distribution-deau/%C3%A9vacuation/epuration-des-eaux-us%C3%A9es
https://www.bafu.admin.ch/fr/matieres-premieres-dechets-et-economie-circulaire-en-bref
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Graphique 1 : Somme des taxes sur l’eau, les eaux usées et les déchets par catégorie de 

ménage : 

Catégorie HHT12 : Immeuble de 15 appartements ; Ménage d’une personne ; Appartement de 2 

pièces  

Catégorie HHT34 : Immeuble de 5 appartements ; Ménage de 3 personnes ; Appartement de 4 pièces  

Catégorie HHT46 : Maison individuelle ; Ménage de 4 personnes ; Appartement de 6 pièces 

Les communes de Carouge, Genève, Lancy, Meyrin et Vernier ne prélèvent pas de taxes sur les 

déchets aux ménages. 

* Communes qui n’offrent pas la collecte complète des biodéchets.  

 

Le montant annuel total de ces trois taxes, payées directement ou via les charges locatives d'un 

appartement, peut atteindre 2000 francs pour certains ménages, ce qui représente une somme non 

négligeable. 

Les différences de tarifs s’expliquent par de multiples raisons. Les fournisseurs de services dont les 

tarifs sont passés en revue n’ont pas la possibilité de choisir leur emplacement. Lors de l’évaluation 

des taxes au cas par cas, le Surveillant des prix prend en considération l’ensemble des facteurs de 

coûts découlant de la situation. Dans le cas contraire, on pourrait avoir une impression faussée de 

l’activité du fournisseur de services. Il pourrait paraître inefficace alors qu’il tire son épingle du jeu 

malgré des désavantages structurels, ou, à l’inverse, paraître efficace alors que les facteurs structurels 

dont il profite devraient lui permettre d’être encore meilleur marché. De ce point de vue, le comparatif 

publié apparaît comme simplificateur, mais, étant donné que la clientèle connaît, en général, le 

contexte particulier de sa commune, il constitue un outil essentiel.  

Les paragraphes qui suivent présentent brièvement les facteurs d’influence les plus importants. À cet 

égard, des informations plus détaillées sont présentées dans le rapport, dans les sections consacrées 

à chaque taxe. 
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En ce qui concerne l’approvisionnement en eau potable, ce sont souvent les différents niveaux de 

traitement de l’eau, en particulier lorsqu’il s’agit de l’eau d’un lac, qui reviennent cher. La topographie 

et la structure de la zone habitée influencent également les coûts du réseau. De plus, lors de dénivelés 

importants, l’énergie nécessaire au pompage peut jouer un rôle considérable sur le plan financier. Les 

coûts de l’approvisionnement en eau ont augmenté depuis 2023, principalement en raison des 

investissements nécessaires au renouvellement et à la modernisation des infrastructures vieillissantes, 

ainsi que de la hausse des coûts de l’énergie, elle-même liée à la crise énergétique européenne, à 

l’augmentation des prix de l’électricité et à la volatilité des marchés de l’énergie. 

Les frais d’élimination des eaux usées sont engendrés, d’une part, par la collecte et le transport des 

eaux usées dans les canalisations et, d’autre part, par leur traitement en station d’épuration (STEP). La 

topographie et la structure de la zone habitée déterminent la dimension des canalisations et la 

nécessité d’ouvrages spéciaux tels que des stations de pompage ou des bassins de retenue d’eau 

pluviale. Les associations professionnelles VSA (Association suisse des professionnels de la 

protection des eaux) et ORED (Organisme pour les problèmes d’entretien des routes, d’épuration des 

eaux usées et d’élimination des déchets)10 ont réalisé des études qui indiquent que plus la zone de 

captage d’une STEP est grande, plus les frais de maintenance et d’exploitation par habitant sont bas. 

Ces dernières années, les frais d’assainissement des eaux usées ont augmenté en raison des 

investissements importants réalisés pour atteindre les objectifs fédéraux en matière de protection des 

eaux. Ceux-ci visent notamment à améliorer l’épuration des eaux usées, à réduire les rejets de 

micropolluants tels que les résidus de médicaments et de produits chimiques, à limiter les 

déversements d’eaux non traitées dans les milieux naturels et à renforcer la protection des ressources 

en eau. La modernisation des STEP et des réseaux d’assainissement requise pour répondre à ces 

exigences a engendré des coûts d’investissement et d’exploitation plus élevés, qui se répercutent sur 

les taxes sur l’évacuation et le traitement des eaux usées. 

De manière générale, les coûts de l’approvisionnement en eau potable et de l’assainissement des 

eaux usées sont en grande partie déterminés par des coûts fixes, en particulier les amortissements et 

les intérêts liés aux infrastructures existantes. Les réseaux sont également financés en partie par des 

taxes de raccordement uniques. En plus du niveau des taxes de raccordement, l’effet sur les taxes 

récurrentes dépend également de l’activité de la commune en matière de constructions. Du fait de la 

réduction de la dette qu’elles avaient engendrée, des recettes élevées provenant de taxes de 

raccordement perçues antérieurement peuvent encore influer sur la situation actuelle, en ayant une 

incidence positive sur les coûts récurrents. 

Les exigences croissantes en matière de fourniture d'eau et d'assainissement s'accompagnent 

également de gains d'efficacité dans l'entretien et la rénovation des infrastructures, rendus possibles 

par les progrès techniques. 

En ce qui concerne l’élimination des déchets, les prestations des communes ne sont pas toutes 

semblables. Le nombre de tournées et le service des collectes séparées sont très variables. Par 

exemple, toutes les communes ne récoltent pas les déchets verts. Si une telle offre existe, celle-ci est 

financée dans certaines communes par la taxe de base et dans d’autres par une taxe séparée. Étant 

donné que, dans la comparaison, la taxe de base est répercutée sur le prix du sac, ce dernier, dans les 

communes qui financent la tournée verte par la taxe de base, est plus élevé que dans les communes 

où elle est facturée séparément. Sur le plan des coûts, la structure de la zone habitée, en particulier la 

distance jusqu’à l’usine d’incinération, joue également un rôle important. 

Le graphique 2 présente l’évolution de la somme des trois taxes pour les trois catégories de ménages 

utilisées dans le rapport entre 2023 et 2026. Une hausse significative du montant total des trois taxes 

ne signifie pas pour autant que la ville figure parmi les plus chères de l’échantillon de comparaison. 

Cette donnée doit être interprétée au regard du niveau global des trois taxes facturées par les 

 
10 L'ORED a depuis été remplacée par l'Association suisse pour l'infrastructure communale (ASIC). 
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différentes villes, mais surtout à la lumière des conditions locales propres à chaque ville et des facteurs 

qui déterminent le coût de ces services. 

Graphique 2 : Évolution de la somme des trois taxes entre 2023 et 2026 

Catégorie HHT12 : Immeuble de 15 familles ; Ménage d’une personne ; Appartement de 2 pièces 

Catégorie HHT34 : Immeuble de 5 familles ; Ménage de 3 personnes ; Appartement de 4 pièces 

Catégorie HHT46 : Immeuble individuelle ; Ménage de 4 personnes ; Appartement de 6 pièces 

* Communes qui n’offrent pas la collecte complète des biodéchets. 

** Commune qui, en 2023, n'assuraient pas encore la collecte intégrale des biodéchets. 

 

Pour conclure, il convient de relever que le rapport ne fournit aucune évaluation du niveau tarifaire des 

communes de l’échantillon, ni d’analyse de l’évolution générale des tarifs. Les facteurs qui ont un impact 

sur la détermination des charges à couvrir par des taxes causales peuvent varier énormément d ’une 

ville à l’autre. Pour comprendre la nécessité d’une modification des tarifs et évaluer la présence d’indices 

d’abus de prix, il est nécessaire d’analyser de manière détaillée chaque cas spécifique. 

[Stefan Meierhans, Andrea Zanzi, Greta Lüdi] 
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2 COMMUNICATIONS 

2.1 Un anniversaire tourné vers l’avenir : M. Prix 4 Next Gen 

Le 40e anniversaire de la loi fédérale concernant la surveillance des prix est l’occasion idéale 

d’envisager le futur, c’est pourquoi la Surveillance des prix lance un atelier spécifique destiné aux 

écoles du pays.  

Cet atelier intitulé « Comment naissent les prix ? Qui me protège contre des prix trop élevés ? » 

s’adresse aux élèves de 11e année et est en lien direct avec le quotidien des jeunes de la nouvelle 

génération. 

Il s’articule autour de questions telles que : Qu’est-ce qu’un prix juste ? Quand un prix pose-t-il 

problème ? Quelles sont les solutions à disposition lorsque les prix sont perçus comme injustes ? 

L’atelier réunit à la fois des contenus brefs et des éléments interactifs : à travers un jeu de simulation 

de marché, les élèves découvrent comment les prix se forment et évoluent. Une courte vidéo leur 

explique en quoi les concepts de monopole et de puissance sur le marché se distinguent. En petits 

groupes, les élèves travaillent ensuite sur des cas concrets, tirés de leur quotidien. 

L’objectif n’est pas de transmettre des connaissances détaillées, mais d’apporter aux élèves une vision 

globale. Il faut comprendre comment les prix se forment pour mieux les catégoriser, les comparer et 

prendre des décisions d’achat éclairées. Dans une société de consommation toujours plus numérique 

et plus dynamique, savoir évaluer les offres et avoir conscience de ses propres leviers d’action gagne 

en importance. Dans ce contexte, la Surveillance des prix a pour but de contribuer à renforcer les 

connaissances de base et le pouvoir de discernement des jeunes consommatrices et consommateurs. 

L’atelier comprend trois cours et a été développé avec le soutien de la Haute école pédagogique de 

Saint-Gall. Il est disponible « prêt à l’emploi » sur le site de la Surveillance des prix depuis le 17 juin 

2026. Tout le matériel, ainsi que la documentation nécessaire à la préparation du personnel 

enseignant pourront être téléchargés gratuitement et utilisés directement en classe. 

Le Surveillant des prix, Stefan Meierhans, propose d’animer personnellement l’atelier dans une classe 

de chaque région linguistique. Les classes intéressées peuvent s’inscrire à l’adresse 

info@pue.admin.ch (en cas de forte demande, la sélection se fera par tirage au sort le 16 septembre 

2026). 

[Jana Josty] 

 

2.2 Solution amiable avec la société d’approvisionnement en eau de Rapperswil-Jona 

La société d’approvisionnement en eau de Rapperswil-Jona (Wasserversorgung Rapperswil-Jona, 

WVRJ) souhaitant adapter ses taxes sur l’eau et sa structure tarifaire au 1er janvier 2027, le Surveillant 

des prix a examiné les modifications prévues et abouti avec la société à une solution amiable. 

La WVRJ reprend la proposition du Surveillant des prix prévoyant une hausse des tarifs nettement plus 

modérée. Un accord a également été trouvé concernant la structure tarifaire. 

À compter du 1er janvier 2027, les plafonds tarifaires suivants s’appliqueront : 

• Taxe de compteur : CHF 144,00 par an 

• Prix de l’eau : CHF 1,30 par m³ 

• Taxe incendie : 0,0173 % de la valeur d’assurance du bâtiment 

https://www.preisueberwacher.admin.ch/pue/fr/home/services/next_gen.html
https://www.preisueberwacher.admin.ch/pue/fr/home/services/next_gen.html
https://www.preisueberwacher.admin.ch/pue/fr/home.html
mailto:info@pue.admin.ch
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La solution retenue tient compte des besoins de financement de l’approvisionnement en eau, tout en 

limitant la charge supplémentaire pour les usagers. 

[Agnes Meyer Frund] 

 

2.3 Taxes sur l'eau potable du SIDERE – Le Surveillant des prix freine la hausse 

Le 31 mars 2026, le Service intercommunal de distribution d'eau potable de Rolle et environs 

(SIDERE) a informé le Surveillant des prix de son intention d'augmenter les tarifs d'abonnement à l'eau 

potable. Après une première évaluation sommaire, le Surveillant des prix a informé le SIDERE que le 

projet d'augmentation des tarifs appelait des réserves de sa part. 

Grâce à une collaboration rapide et fructueuse, le Surveillant des prix et le SIDERE ont convenu d'une 

modification des tarifs d'abonnement, qui limite l'augmentation des recettes totales à environ 30 % (au 

lieu de près de 50 % initialement prévus) et rend le tarif plus conforme aux principes de causalité et 

d'équivalence. Le SIDERE renonce également à toute nouvelle augmentation pour une durée d'au 

moins deux ans. 

[Andrea Zanzi] 
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3 MANIFESTATIONS / INFORMATIONS 

Contact/Renseignements : 

Demandes des medias : media@pue.admin.ch 

Stefan Meierhans, Surveillant des prix, tél. 058 462 21 02 

Beat Niederhauser, Chef de bureau, tél. 058 462 21 03 

  

mailto:media@pue.admin.ch
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4 Propositions du Surveillant des prix conformément aux articles 14 et 15 LSPr, ainsi qu’à 

l’article 5a OGEmol 

Le Surveillant des prix publie dans chaque Newsletter, la liste des entités auxquelles il a envoyé une 

proposition conformément aux articles 14 et 15 LSPr et 5a OGEmol. 

Si une autorité législative ou exécutive de la Confédération, d’un canton ou d’une commune est 

compétente pour décider ou approuver une augmentation de prix par une entreprise puissante sur le 

marché, elle prend au préalable l’avis du Surveillant des prix. Celui-ci peut proposer de renoncer en 

tout ou partie à l’augmentation de prix ou d’abaisser le prix maintenu abusivement (art. 14 al. 1 LSPr). 

Par analogie, les autres organes fédéraux chargés de la surveillance de prix doivent consulter le 

Surveillant des prix conformément à l'art. 15 LSPr. Les émoluments fixés par la Confédération doivent 

eux aussi être soumis au Surveillant des prix conformément à l'art. 5a OGEmol. 

Entre le 22 mai 2026 et le 19 juin 2026, le Surveillant des prix a envoyé ses propositions aux entités 

suivantes : 

 

Datum/ Date/ 
Data Fälle/ Cas/ casi 

  Wasser/ Eau/ Acqua 
22.05.2026 Aranno (TI) 

26.05.2026 Gletterens (FR) 

26.05.2026 Grandcour (VD) 

27.05.2026 Lenzburg (AG) 

28.05.2026 Oberengstringen (ZH) 

03.06.2026 Pomy (VD) 

    

  Abwasser/ Eaux usées/ Canalizzazioni 
21.05.2026 Lussery-Villars (VD) 

21.05.2026 Valeyres-sous-Rances (VD) 

22.05.2026 Val-de-Ruz (NE) 

22.05.2026 Bissone (TI) 

26.05.2026 Nods (BE) 

26.05.2026 Montcherand (VD) 

28.05.2026 Oberengstringen (ZH) 

28.05.2026 Zofingen (AG) 

12.06.2026 Winkel (ZH) 

    

  Abfall/ Déchets/ Rifiuti 
27.05.2026 Lupfig (AG) 

03.06.2026 Hinwil (ZH) 

03.06.2026 Tägerig (AG) 

12.06.2026 Ammerswil (AG) 

12.06.2026 Krauchthal (BE) 

15.06.2026 Corcelles-près-Payerne (VD) 

19.06.2026 Villarzel (VD) 

    

  Baubewilligungen/ Permis de construire/ Permessi di costruzione 

05.06.2026 Orny (VD) 
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  Fernwärme/ Chauffage à distance/ Teleriscaldamento 

11.05.2026 Horgen (ZH) 

    

  Parkgebühren/ Tarifs de stationnement/ Tariffe dei parcheggi 
02.06.2026 Corminboeuf (FR) 

11.06.2026 Schwerzenbach (ZH) 

11.06.2026 Au (SG) 

    
  Ärzte/ Médecins/ Medici 

05.06.2026 Tarmed VPT dès 2020 médecins en cabinet (VS) 

    
  Spitäler/ Hôpitaux/ Ospedali 

20.05.2026 ST Reha Basispreis ab 2026 CHUV (VD) 

05.06.2026 SwissDRG Baserate ab 2026 Schwyzer Spitäler (SZ) 

11.06.2026 ST Reha Basispreis ab 2026 Hôpital du Valais (VS) 

11.06.2026 SwissDRG Baserate ab 2026 Hôpital du Valais (VS) 

11.06.2026 SwissDRG Baserate ab 2026 Clinique de Valère (VS) 

  

 Verwaltungsgebühren des Bundes/ Émoluments administratifs de la Confédération/ 
Emolumenti amministrativi della Confederazione 

 

30.04.2026 Ordonnance sur l’examen des investissements étrangers (OEIEtr) 

 


